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Questions

Question 1

Le projet prvoit la leve de l‘interdiction d‘octroyer des crdits et des hypothques pour
PostFinance SA. Quelle est votre position sur cette mesure?

Pas d‘accord Partiellement d‘accord D‘accord

Remarques:

Question 2

Le projet prvoit que le Conseil fdral puisse, dans le cadre du pilotage stratgique de la
Poste (gouvernement d‘entreprise), dfinir des lignes directrices obligeant PostFinance
tenir compte des objectifs climatiques de la Confdration en matire d‘octroi de crdits et
d‘hypothques. Quelle est votre position sur cette mesure?

Pas d‘accord j Partiellement d‘accord D‘accord

Remarques:

Question 3a

Dans le cadre de la consultation, le Conseil fdral propose d‘autres mesures qui ne font pas
l‘objet du projet, mais qui Iui sont troitement lies.

L‘une de ces mesures consiste rduire la participation dtenue par La Poste Suisse SA
dans PostFinance SA aux 50 % plus une action prescrits par la loi (privatisation partielle;
art. 14, al. 2, LOP). Le Conseil fdäral estime que la leve de l‘interdiction d‘octroyer des
crdits et des hypothques (art. 3, al. 3, LOP) est ncessaire pour que la privatisation
partielle soit russie. Le calendrier concret de la privatisation partielle doit tre adapt la
gestion des affaires ainsi qu‘aux opportunits sur le march et faire l‘objet d‘une troite
concertation entre le conseil d‘administration de La Poste Suisse et le Conseil fädral. Quelle
est votre position sur cette mesure?

j Pas d‘accord j Partiellement d‘accord j D‘accord

Remarques:



Question 3b

Selon le Conseil fdrai, la privatisation majoritaire ou compläte de PostFinance SA n‘est
pas une priorit en ce moment. Une teile dmarche näcessiterait i‘abrogation de l‘art. 14,
al. 2, LOP et ne serait pas compatible avec les rglements existants de la Poste et de
PostFinance concernant les mandats de service universel, en particulier dans le domaine
des services de paiement. Toutefois, le Conseil fdraI considre que transfrer le contröle
de la majorit des voix et des actions de la Poste ä PostFinance SA est une solution plus
long terme. Quelle est votre position ä ce sujet?

Pas d‘accord Partiellement d‘accord D‘accord

Remarques:

Question 4a

Une autre mesure propose dans le cadre de la consultation est i‘octroi d‘une garantie de
capitalisation de la Confdration suisse en tant que propritaire et garante des mandats de
service universel de La Poste Suisse SA, dans le but combier la faule qui se dessine dans la
constitution des fonds propres räglementaires de PostFinance SA (notamment le capital
d‘urgence). Cette mesure vient complter d‘autres mesures. Eile est limite dans sa porte
et sa dure et doit tre indemnise conformment au march. Eile sera ieve ds que les
exigences en matire de fonds propres seront satisfaites d‘une autre manire, au plus tard
au moment de la privatisation partielle de PostFinance SA. Quelle est votre position sur cette
mesure?

j Pas d‘accord Partieliement d‘accord j D‘accord

Remarques:

Question 4b

Si vous tes favorable une garantie de capitalisation, pour quelle mthode opteriez-vous?

Crdit d‘engagement Cration d‘une base lgaie expiicite dans la LOP

Remarques:

Contexte
Dans le cadre de la garantie de capitalisation, la Confdration suisse mettrait, en cas
d‘insolvabiit6 imminente de PostFinance et la demande de la FINMA, des moyens
financiers la disposition de la Poste (ä l‘intention de PostFinance SA). Dans une premire
variante, ces moyens peuvent tre mis ä disposition via un cr6dit d‘engagement; les fonds
sont alors d6bloqu6s gräce un cr6dit suppl6mentaire urgent en cas de crise. La base
l6iale correspondante existe döj (art. 12 LPO en relation avec I‘art. 28 OPO). Dans une
deuxi6me variante, les moyens financiers sont allou6s sous la forme d‘un prät la Poste
provenant des fonds de tr6sorerie de la Conf6d6ration (pröt de tr6sorerie). La base I6gaIe
correspondante n‘existe pas et devrait ötre cr66e.
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Question 5

Malgr I‘amIioration des perspectives conomiques de PostFinance rsuItant de
l‘abrogation de l‘art. 3, al. 3, LOP, la stabiIit financire de La Poste Suisse et la fourniture
rentable du service universel comprenant des prestations postales et des services de
paiement ne sont pas garanties long terme. Afin d‘tablir une base durable pour l‘avenir de
La Poste Suisse, le Conseil fdral estime qu‘il est näcessaire de procder un examen
approfondi du dveloppement du service universel dans le contexte de la numrisation
croissante. Quel est votre position ce sujet?

Pas d‘accord Partiellement d‘accord D‘accord

Remarques:
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